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Big bang territorial en préparation dans la petite couronne
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Limite actuelle de la Métropole 
du Grand Paris (MGP)

Regroupement de communes
(établissement public
territorial [EPT], T1 à T12)

1

- Suppression des trois départements
de la petite couronne
- Maintien de la MGP
- Renforcement des pouvoirs
des EPT et de la région

Communes du Val-d’Oise 
et de l’Essonne incorporées 
à la MGP

LE PROJET ENVISAGÉ PAR L’EXÉCUTIF

PÉRIMÈTRE ACTUEL
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Grand Paris : les départements menacés
Le préfet d’Ile-de-France privilégie un scénario supprimant le 92, le 93 et le 94. Macron doit trancher

L
e jeu de construction est
presque assemblé. Reste à
trouver le papier cadeau
– ou plutôt les mots –

pour donner à la réforme l’embal-
lage politique digne d’un grand 
chantier présidentiel. A la veille de
Noël, le chef de l’Etat a mis au 
point les ultimes réglages de la fu-
ture mécanique institutionnelle 
de l’Ile-de-France qu’il a décidé 
d’instaurer. « On n’a jamais été 
aussi prêt du but », assure un 
conseiller ministériel.

Le casse-tête est complexe. Il
s’agit de rendre « plus dynamique, 
plus claire, plus volontariste » la 
Métropole du Grand Paris (MGP) 
sur le territoire de laquelle s’empi-
lent et se chevauchent « six ni-
veaux » de décision, a rappelé
M. Macron, le 23 novembre, de-
vant le congrès de l’Association 
des maires de France. L’exécutif a 
entamé depuis l’été un remue-
méninges en vue d’un remue-mé-
nage dans cette usine à gaz territo-
riale. L’objectif est de mettre 
en valeur Paris dans la compéti-
tion des « villes-monde ». Nicolas 
Sarkozy avait mis sur les rails le 
projet d’un super-réseau de mé-
tro. M. Macron souhaite y impri-
mer sa marque en refondant le cir-
cuit de circulation des décisions.

Le chef de l’Etat a réuni, mer-
credi 20 décembre, à l’Elysée les 
ministres concernés pour tra-
vailler sur le scénario vers lequel 
le gouvernement s’oriente. Il fi-
gure dans un document de travail 
élaboré par Michel Cadot, préfet 
de l’Ile-de-France, missionné pour
soumettre des pistes à l’exécutif. 
Présenté mercredi au terme de 
plusieurs semaines de concerta-
tion avec l’exécutif et de consulta-
tion avec les élus, le rapport pro-
pose un mode d’emploi pour 
« simplifier et rationaliser » l’orga-
nisation de la Métropole.

« Le plus grand consensus »

Le document passe en revue plu-
sieurs scénarios. Celui qu’il privi-
légie comporte trois axes : la sup-
pression des trois départements 
de la petite couronne (Hauts-de-
Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-
Marne), le maintien de la Métro-
pole du Grand Paris dans ses limi-
tes actuelles et le renforcement 
des prérogatives de la région.

Quitte à « alléger le mille-feuille,
supprimer les trois départements 
est la solution qui suscite le plus
grand consensus parmi les élus 
lorsqu’ils en parlent en privé ! », 
confie une source gouverne-
mentale. Cette suppression avait
été envisagée par M. Macron pen-
dant la campagne présiden-
tielle. Il a rappelé, le 23 novembre, 
que d’autres métropoles pour-
raient voir leurs départements 
disparaître sur le modèle de la ré-
forme du Grand Lyon.

La fin des trois départements li-
mitrophes de Paris entraînerait le 
transfert de la plupart de leurs 
compétences aux Etablissements
publics territoriaux (EPT), créés 
en 2016 pour se substituer aux ex-
intercommunalités dans la Mé-
tropole. Cent trente communes 
sont réparties dans onze EPT, le 
douzième EPT étant Paris. La capi-
tale, qui est déjà à la fois com-
mune et département, ne verrait 
pas ses compétences accrues. Les 
onze EPT deviendraient, comme
Paris, des collectivités à statut par-
ticulier. Outre les compétences de

proximité que leur ont transfé-
rées les communes, ces « territoi-
res » auraient la charge de l’entre-
tien des collèges, et l’attribution 
des minima sociaux dont s’ac-
quittent les départements.

Dans le plan proposé par le pré-
fet, l’idée de maintenir un échelon
territorial à l’échelle de l’agglomé-
ration parisienne est retenue. Va-
lérie Pécresse, présidente (Les Ré-
publicains) d’Ile-de-France, aura
bataillé, en vain, avec la plupart de
ses homologues des départe-
ments pour que la Métropole ac-
tuelle soit dissoute dans le péri-

mètre régional. Si la MGP est 
maintenue dans ses contours ac-
tuels, ses pouvoirs ne seraient pas
pour autant étendus. Plutôt que
d’en faire le poste de commande-
ment du Grand Paris, le préfet 
propose qu’elle ait pour mission
la coordination et l’harmonisa-
tion des politiques au niveau de 
l’agglomération. La MGP serait
davantage conçue comme la 
fédération des douze « territoi-
res » devenus des pôles de déci-
sion plus autonomes.

Lors de la réunion à l’Elysée, mer-
credi, un scénario complémen-
taire a été présenté par le préfet : la
suppression des quatre départe-
ments de la grande couronne (Yve-
lines, Seine-et-Marne, Val-d’Oise, 
Essonne) qui seraient rempla-
cés par des « districts » à l’échelle 
des intercommunalités existan-
tes. Plusieurs participants à la réu-
nion semblaient douter que les 
départements soient en voie de 
disparition au-delà de la MGP.

« Un compromis équilibré »

« L’échelon régional doit être ren-
forcé », indique le rapport du pré-
fet Cadot. La région verrait ses pré-
rogatives en matière de trans-
ports et de développement éco-
nomique réaffirmées. Elle se 
verrait confirmée dans son rôle de
collectivité-stratège. S’agissant du 
logement ou de la lutte contre la 
pollution et le réchauffement cli-
matique, les documents régio-
naux de planification devien-
draient plus contraignants pour 
les autres collectivités. La région
serait confortée dans son rôle de 
locomotive du tourisme et de l’at-
tractivité internationale.

Une fois décidée
la martingale 

institutionnelle,
la réforme devra

faire l’objet 
d’un projet de loi 

qui devrait être
déposé avant 

l’été 2018

Sous réserve qu’elle soit arbitrée
par le chef de l’Etat, la réforme
proposée ne sera « pas le grand 
soir, prévient une source ministé-
rielle, mais un compromis équili-
bré qui permette d’exercer au 
mieux les compétences et d’accroî-
tre la solidarité des territoires ». En 
retenant cette solution, M. Ma-
cron pourrait se targuer d’avoir 
arbitré entre les forces politiques
en présence en évitant qu’aucune 
ne prenne le pas sur l’autre. Tous 
les grands acteurs politiques du 
territoire obtiendraient des gages.
Mme Pécresse se voit renforcée, 
Anne Hidalgo obtient le maintien
de l’échelon métropolitain qu’elle 
a toujours défendu. Patrick Ollier, 
président (LR) de la MGP, la voit
survivre malgré les critiques dont 
elle fait l’objet de la part de bon 
nombre de grands élus, à l’excep-
tion des maires.

Une fois décidée la martingale
institutionnelle, la réforme devra 
faire l’objet d’un projet de loi qui 
devrait être déposé avant l’été
2018. « Le projet ne peut se résumer
à une simple réforme de tuyauterie
territoriale », répète-t-on au sein 
du groupe des élus (La République
en marche) parisiens et franci-
liens, constitué il y a plusieurs
semaines en vue de soumettre 
des propositions au président.

Mercredi, le président a enjoint
le gouvernement et le préfet de 
travailler, au-delà du seul agence-
ment des échelons, au sens à don-
ner à la réforme. Il a souhaité que 
l’ambition politique du projet soit
davantage mise en exergue. « L’es-
sentiel, en somme », reconnaît-on
au sein de l’exécutif. p

béatrice jérôme

mal conçue pour certains, en rodage 
pour d’autres, la Métropole du Grand Paris 
(MGP), créée pour entraîner la crois-
sance de l’Ile-de-France, est un moteur qui
tousse. Et sa population aussi. Rien ne sert 
de simplifier son organisation institution-
nelle, comme l’envisage Emmanuel Ma-
cron, si ce n’est pour que les 7 millions d’ha-
bitants puissent mieux circuler en trans-
ports en commun, à vélo, voire sur la Seine.
Et donc mieux respirer.

Au président de la République, qui l’a
conviée à l’Elysée, le 18 décembre, pour évo-
quer la réforme du Grand Paris, Anne Hi-
dalgo a fait part de l’urgence, à ses yeux, 
de revoir le système des transports en Ile-
de-France. La maire de Paris décrit une or-
ganisation « qui ne marche pas bien », ren-
dant en partie responsable de cette situa-
tion Valerie Pécresse, présidente (LR) de la
région et d’IDF Mobilités, l’ex-Syndicat des
transports d’Ile-de-France, qui pilote les 
transports franciliens. Puisque la métro-
pole « n’a pas de levier de décision en ma-
tière de mobilité, elle est entravée dans sa 

politique pour favoriser les modes de trans-
port en commun ou de circulation doux »,
expliquait Mme Hidalgo, le 11 décembre.

La capitale verse 384 millions d’euros à
IDF Mobilités. « Là-dessus, on ne décide de 
rien !, se plaignait-elle. Il n’est pas normal, 
par exemple, que la MGP ne puisse pas accor-
der des aides aux artisans qui veulent ache-
ter un véhicule » parce que la région « refuse 
de lui donner délégation » pour engager 
cette dépense, ou que, poursuit Mme Hi-
dalgo, la métropole « ne puisse pas décider » 
pour encourager le transport fluvial.

Ecart entre les priorités
La solution serait « que la zone dense ait la 
capacité d’agir directement sur ses trans-
ports » en devenant une « autorité organi-
satrice de second rang » au sein d’IDF Mobi-
lités. A ce stade, il ne semble pas que sa pro-
position ait été retenue par le gouverne-
ment. Dans le scénario de refonte des 
échelons et des compétences au sein de la 
région, préconisé par le préfet d’Ile-de-
France, Michel Cadot, le niveau régional est

conforté dans ses prérogatives en matière 
de transports. L’idée de scinder la compé-
tence n’est pas réaliste, car les réseaux rou-
tiers et ferroviaires sont interconnectés, 
explique-t-on au sein de l’exécutif.

Faute d’avoir gain de cause, la maire de
Paris milite pour que le projet de loi sur le 
Grand Paris prévoit l’obligation pour le 
syndicat IDF Mobilités de remplir les objec-
tifs fixés par la métropole. Stéphane Beau-
det, vice-président (LR) chargé des trans-
ports à la région, s’est félicité, le 18 décem-
bre, que le retard pris dans la modernisa-
tion des transports de la grande couronne
soit comblé grâce à l’effort nouveau pour li-
vrer des rames de train dans les franges de 
la région jusqu’ici moins bien servie que la 
petite couronne. Un signe qui montre que
l’écart entre les priorités de Paris et celle de
la région risque de s’accroître dans les pro-
chaines années. Mme Hidalgo plaide pour
que l’Etat joue les arbitres. A moins que ce 
ne soit pour mettre des bâtons dans les
roues de Mme Pécresse. p

b. j.

Les transports au cœur de la bataille entre la Ville et la région


